
CONSERVER SON AVANCEMENT EN 
DISPONIBILITÉ. C’EST POSSIBLE !

E n p r i n c i p e , l e s e n s e i g n a n t s e n 
disponibilité ne sont pas éligibles aux 
avancements de grades. Cependant, dans 
certaines conditions, ceux-ci peuvent 
bénéficier d'un maintien des droits à 
l'avancement (décret n°2019-234 du 27 
mars 2019), notamment s'ils exercent une 
activité professionnelle pendant leur 
disponibilité et qu'ils en font la demande.

POINT DE VIGILANCE EN DÉBUT D’ANNÉE

Pensez à vérifier et à signer le PV d'installation 

(pour les maîtres délégués) puis  la VS (ventilation 

de service) POUR TOUS !   CONSERVEZ-EN 

UNE COPIE ! Tant que la ventilation de service ne 

sera pas signée, le déclenchement des heures 

sup (HSA) ne sera pas effectué.

Les inscriptions au Plan Annuel  de Formation 

( PAF du public) et aux formations de  Formiris 

sont à faire rapidement. 

IINSCRIPTION CONCOURS

Les inscriptions aux concours de la session 
2025 devraient se dérouler du mardi 1er 
octobre 2024, à partir de 12 heures, au 
jeudi 7 novembre 2024, 12 heures.

Indemnité Forfaitaire de Changement de 
Résidence 

Pour les collègues qui ont obtenu une mutation 
pour la rentrée, sous réserve de vérifier les 
conditions, le rectorat de l’académie d’arrivée 
peut prendre en charge une partie des frais de 
déménagement. C’est l’IFCR. En général, les 
demandes sont à faire en début d’année, mais il 
ne faut pas être pressé pour la prise en charge... 

MUTATION

P o u r l ’ e n s e i g n e m e n t 
catholique, les demandes 
de mutation sont à retirer 
début décembre puis à 
  déposer  début janvier.

LES INDISPENSABLES

Le meilleur de l’info syndicale à Paris

PONDÉRATION  2nd degré

Le décret 2014-940 a remplacé "l'heure de 1ère 
chaire" par une pondération de service de 1,1 
pour les enseignants de la voie générale et 
technologie du lycée en 1ère et Term. (dans la 
limite d’une heure). 

1 h sera donc l'équivalent de 1,1 h pour le calcul 
des maxima hebdomadaires de service. Les 
professeurs de lycée professionnel et les PEPS 
sont exclus du dispositif ! En BTS, la pondération 
demeure de 1,25. Un équivalent temps plein de 18 
H en BTS est donc de 14,4H.
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Le 23 septembre 24



06 33 26 18 83

CONTACTEZ-NOUS !  06 33 26 18 83
academie.paris@cgt-ep.org
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NOUVELLES GRILLES HORAIRE 

BAC PRO AU 1er SEPT 24.

CONTACTEZ-NOUS ! UN ÉLU CCMA PLP

ÇA CHANGE TOUT : 06 33 26 18 83
academie.paris@cgt-ep.org
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Chers collègues Maîtres Délégués,

Vous trouverez ci-dessous un lien pour 
accéder à la dernière circulaire ministérielle 
relative à votre statut, vos contrats, votre 
salaire, congés payés, congés maladie, 
autorisations d’absences…
https: / /www.educat ion.gouv.fr /bo/2024/
Hebdo34/MENF2421002C

Les  changements notables mais  pas que des 
progrès, loin s’en faut :

-              Échelles de rémunération 
similaires aux contractuels du Public.
(Toutefois le classement des Maîtres dans ces 
grilles y sont moins favorables et divergent 
d’une académie à l’autre).

-          L'avancement n'est désormais 
plus soumis à une durée dans la grille.

-              La rupture conventionnelle est 
désormais possible pour les Maîtres en 
CDI.

-              Amélioration des congés 
maladie (voir tableau ci-dessous).

-              Subrogation à compter de 
juillet 25. La Sécurité Sociale versera 
directement les Indemnités Journalières au 
rectorat employeur ce qui  simplifiera 
grandement les choses : vieille revendication 
de la CGT-EP.

-              Les Indemnités de Vacances 
sont supprimées et remplacées par l’ 
indemnité compensatrice de congés 
annuels : un recul et une usine à gaz (voir 
article page suivante).

PROFESSEURS NON TITULAIRES
 

LES PRINCIPAUX CHANGEMENTS 
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PROFS NON TITULAIRES, AVEZ-VOUS ÉTÉ PAYÉS CET ÉTÉ ?

MÉPRIS INACCEPTABLE !

 ON NE LÂCHE RIEN ET ON ESPÈRE UN RETOUR POSITIF ET TRÉS PROCHAIN. 

RESTONS PRUDENTS CEPENDANT

 NOTRE CONFIANCE EN CE « MINISTÈRE » EST TOUTE RELATIVE 6

EXTRAIT CIRCULAIRE 

Une avancée ? Assurément NON : un net recul 
et une application des textes que la CGT-EP 
conteste !

Une indemnité compensatrice de congés 
annuels (ICCA) pour les maîtres délégués, en 
remplacement du dispositif des indemnités 
vacances  a été instaurée au  1er sept  23. Les 
Maîtres en CDI ou sur poste vacant à 
l’année, dont le contrat est établi du 1er 
septembre au 31 août ne sont pas 
concernés par ces modifications.

Le 3 juillet, à la demande des Organisations 
Syndicales, le rectorat de Paris communiquait 
aux établissements une note d’information 
complexe sur le nouveau cadre de gestion des 
Maîtres délégués. S’y glissait une phrase 
sibylline sur les nouvelles modalités des 
congés payés : « Les maîtres délégués ayant 
eu un ou plusieurs contrats ne couvrant 
pas l’intégralité de l’année scolaire devront 
dorénavant, au terme du dernier contrat, 
s’inscrire auprès de France Travail s'ils 
souhaitent notamment bénéficier de 
l'allocation de retour à l’emploi ».`

En totale contradiction avec cette annonce de nombreux 
Maîtres ayant œuvré toute l’année scolaire, mais dont le 
dernier  contrat finissait au 6 juillet n’ont pas été payés 
au-delà de cette date.  En outre, la circulaire, datée de 
fin août 2024, que vous trouverez page précédente 
stipule : «  En cas de prolongement de l’absence, le 
remplacement sera prioritairement assuré par le même 
maître. Si la durée totale des remplacements 
successifs a finalement couvert l’année scolaire, la 
date de fin de contrat sera fixée à la veille de la 
rentrée scolaire suivante. »`

Interpellé par la CGT-EP sur des cas concrets de 
collègues, le rectorat de paris, comme d’autres,  mégote, 
tergiverse et a pris attache auprès du Ministère pour 
validation.
On a vu tout rouge mais le rectorat campe sur ses 
positions et attend un retour du ministère Le rectorat joue 
sur les mots et voudrait distinguer « remplacement «  et 
« suppléance ». 
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En accordant aux lycées privés sous contrat des subventions facultatives aux montants souvent astronomiques, 
les collectivités territoriales, en particulier celles administrées par la droite, organisent la mise en concurrence 
des lycées publics avec les lycées privés en permettant à ces derniers de se rendre plus attractifs. C’est ce que 
montre une enquête de Mediapart publiée le 26 août et dont les données s’étalent de 2016 à 2023.

Pendant cette période, les régions ont versé aux lycées privés un bonus de 1,2 milliard d’euros, ce qui 
correspond à un tiers du montant des subventions obligatoires (forfait d’externat), qui s’élève sur la même 
période à 3 milliards d’euros.

C’est la région Auvergne-Rhône-Alpes qui remporte la médaille d’or, région administrée par M. 
Wauquiez et qui, sur la seule année 2020, a versé un petit bonus de 51 millions d’euros aux lycées privés, soit 
presque l’équivalent du montant du forfait d’externat de la même année (57 millions).

On apprend aussi que, sous la présidence de Mme Pécresse, les subventions facultatives ont été 
multipliées par six de 2016 à 2023 en Île-de-France. C’est la pêche miraculeuse pour nos lycées catholiques.

Mais qu’en font-ils de tout cet argent public si charitablement distribué, auquel viennent s’ajouter le 
forfait d’externat qui subventionne notamment une large partie des émoluments des salariés de droit privé, sans 
oublier les frais de scolarité (« contribution des familles »), et parfois les dons et le mécénat ? Sans compter tous 
les profs rémunérés pa r l’État ! Eh bien on s’agrandit, on se rénove, on se dote d’ascenseurs, ou 
d’infrastructures sportives, bref on valorise son patrimoine privé avec les impôts des contribuables dont les 
enfants sont à 80% scolarisés dans le public. 

 Dans le très-catholique lycée Stanislas, ce ne sont pas les pains que l’on multiplie mais les piscines (2) 
et les gymnases (7). Excessif ? Non : « Nous n’aurions jamais pu faire l’adaptation sécuritaire et réglementaire 
de nos établissements sans cet argent », explique à Mediapart Yann Diraison, adjoint au Secrétariat général de 
l’Enseignement catholique (SGEC). C’est beau un monde où disposer de 2 piscines et de 7 gymnases est 
« réglementaire ». En tous cas, ce ne sont pas les personnels des établissements catholiques qui en profitent. 
Mis à part les salaires des chefs d’établissement, qui peuvent avoisiner, voire largement dépasser les 10 000€/
mois à Paris, les salaires des personnels de droit privé restent bas et n’augmentent guère compte tenu de 
l’inflation. Le Collège employeur n’a proposé qu’1%  d’augmentation au 1er septembre cette année, à titre 
d’exemple, quand l'inflation en France était de 2,3% en juillet dernier, soit un manque à gagner de 1,3 %.

 Quelle est la contrepartie de ces moyens exorbitants alloués aux lycées privés ? L’effort de mixité 
sociale promis dans le Protocole d’accord signé le 17 mai 2023 entre Philippe Delorme, secrétaire général de 
l’Enseignement catholique, et Pap Ndiaye, ancien ministre de l’Éducation nationale ? On attend de voir pour y 
croire.

 Les conseils académiques de l’Éducation nationale (CAEN) qui sont censés donner leur avis sur 
l’opportunité des subventions attribuées aux établissements d’enseignement privés (art. L151-4 du Code de 
l’Éducation) ne se réunissent pas ou qu’exceptionnellement. 

 Souhaitant montrer patte blanche, les services de l’Enseignement catholique ont lancé une campagne 
pour chiffrer le montant de ces bonus. Elle devrait aboutir en janvier 2025. Nous voilà rassurés.

Quand un Délégué Syndical  CGT-EP est désigné dans un établissement, c’est la possibilité 
dans le cadre des NAO, de réellement négocier afin d’améliorer les salaires et les conditions 
de travail, notamment des salariés les moins bien lotis. 

Et que l’on ne nous dise pas qu’il n’y a pas d’argent !

FINANCEMENT DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS
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Le rapport Vannier-Weissberg  relève 
une exception française : le généreux 
financement  de l’école privée par 
l’argent public assorti de  très peu de 
contrôle. On est bien placés pour savoir 

que les entorses à la liberté de conscience, 

à la laïcité, ne sont pas rares dans 

l’enseignement privé sous contrat à Paris. 

Ce rapport dénonce également une entorse 

à la loi Debré qui contrevient au principe de 

laïcité. L’État entretient, en effet, une 

re la t ion pr iv i lég iée avec le SGEC 

(Secrétariat Général de l’Enseignement 

Catholique) dont le secrétaire général est 

nommé par la Conférence des évêques de 

France. Depuis la loi de 1905, l’État “ne 

reconnaît, ne salarie ni ne subventionne 

aucun culte” . Or,  l’État entretient un 

dialogue de gestion, non pas avec chaque 

établissement privé par le biais des 

rectorats tel que prévu par la loi Debré, 

mais avec le réseau de l’enseignement 

catholique soit avec le Clergé. 

  A c c é d e r a u r a p p o r t   : h t t p s : / /

www.assemblee-nat ionale. f r /dyn/16/

rapports/cion-cedu/l16b2423_rapport-

PRÉAVIS DE GRÈVE POUR
 SEPTEMBRE 
ET OCTOBRE

Rapport Vannier-Weissberg 
au sujet de l’enseignement 

privé 
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